

[image: Couverture]






[image: page 1]








[image: page 2]








[image: page 3]








[image: page 4]








Remerciements


Qu’il nous soit permis de remercier ceux qui ont une part importante quoique discrète dans ce travail, à commencer par nos éditeurs, Véronique Sales, Emmanuel Thiébot et Carl Aderhold qui ont, dès le départ et sans mollir, encouragé et soutenu ce projet.


Nous ne paierons jamais assez notre dette vis-à-vis des archivistes qui collectent, trient, classent, conservent la matière première de nos recherches, sans lesquels il n’y aurait donc plus d’histoire autre que celle que nous épinglons dans cet essai. 


Ont été largement sollicitées la patience, la disponibilité et les compétences de madame Gicquel et de l’équipe des Archives de la Préfecture de police, de Pascal Carreau et de toute l’équipe des Archives départementales de Seine-Saint-Denis à Bobigny, de M. Le Marchand du SHD-BAVCC de Caen, du colonel Thomas et du personnel de la justice militaire au Blanc, de Bernard Mourraz et des archives de la Gendarmerie nationale, de Marion Veyssière des Archives nationales, les responsables des séries W des AD de la Loire-Atlantique, d’Ille-et-Vilaine, de la Seine-Maritime, ceux du Musée national de la résistance de Champigny et de l’Amicale de Châteaubriant-Voves-Rouillé…


La générosité de François Chouvel, Hervé Dupuy, Philippe Souleau, Stéphane Courtois, Sylvain Boulouque, Thomas Fontaine, Gilles Morin, Emmanuel de Chambost nous a permis d’accéder à des documents et des informations inédits et fort utiles.


Comme toujours, nous devons une immense reconnaissance à ceux qui nous ont hébergés pendant des séjours-recherches qui ont dû leur paraître longs, mais sans lesquels ce livre n’existerait pas : Olivia et Sylvain, Justine, Agnès et Boris, Lise et Nils, Marie et Alain et le CLAJ de Nantes.


Enfin et comme toujours, nos relecteurs critiques : Brigitte Bouhet, Bessie Lecomte, Justine Berlière, René Lévy et Emmanuel Blanchard sont responsables des qualités de ce texte, les défauts étant à mettre, évidemment, exclusivement à notre compte…


JMB et FL
Le 20 juillet 2009












HISTOIRE ET POLITIQUE :
DES LIAISONS DANGEREUSES


« Il n’y a pas de vérité sacrée, c’est-à-dire interdite à la pleine investigation de l’homme… Ce qu’il y a de plus grand dans le monde, c’est la liberté souveraine de l’esprit. »


Jean Jaurès (Chambre des députés, 11 février 1895)


On a l’occasion de le constater presque quotidiennement : l’histoire, qu’il s’agisse de la Vendée, du génocide arménien, de l’esclavage ou plus modestement du passé d’un président de la République, d’un secrétaire général du Parti communiste, de l’engagement de jeunesse d’un Premier ministre, est un enjeu permanent et une arme dans la vie politique. 


Or, l’histoire et la politique n’ont jamais fait bon ménage.


Deux exemples récents montrent cette intrusion du politique dans l’interprétation de l’histoire.


Interpellé, le 12 novembre 1997, sur la participation à son gouvernement d’un Parti communiste considéré par la droite comme complice, sur les plans politique et moral, des crimes de masse commis dans les régimes communistes, Lionel Jospin, alors Premier ministre, répondit avec un lyrisme qui ne dissimulait pas l’approximation, un goût prononcé pour les amalgames hâtifs et le manichéisme de la pensée : « Pour moi, le communisme s’inscrit dans le Cartel des gauches [sic], dans le Front populaire, dans les combats de la Résistance, dans les gouvernements tripartites de la gauche en 1945. Il n’a lui-même jamais porté la main sur les libertés. [...] Il a tiré des leçons de son histoire. Il est représenté dans mon gouvernement, et j’en suis fier. »


Il récidive l’année suivante, le 15 janvier 1998, dans sa réponse à une question d’Huguette Bello députée de la Réunion, sur la commémoration de l’abolition définitive de l’esclavage en 1848. Sans doute parce qu’il se sentait plus assuré sur ce terrain, sa réponse concerna essentiellement la commémoration de l’affaire Dreyfus au sujet de laquelle il affirma avec autorité : « On sait que la gauche était dreyfusarde ». Devant le tollé suscité par ses paroles, il précisa : « Écoutez-moi ! Pour Dreyfus, on se souvient des noms de Jean Jaurès, de Lucien Herr et de Gambetta, mais j’aimerais que l’on me cite des personnalités des partis de droite de l’époque qui se sont dressées contre l’iniquité… ».


On passera sur le fait que L. Jospin confond (?) semble-t-il Gambetta – auquel il attribue un rôle dans une affaire Dreyfus qui a lieu plus de 10 ans après sa mort – avec Clemenceau, mais on notera surtout l’instrumentalisation de l’histoire à des fins politiques que ses interventions mettent au jour. Il s’agit, dans une vision manichéenne que la pratique régulière de l’histoire contredit, d’exalter les vertus d’une sensibilité politique, tout en accablant une autre qui choisirait toujours le mauvais camp, défendrait avec obstination les mauvaises causes. Attribuant à la gauche le mérite d’avoir combattu l’esclavage et soutenu Dreyfus, incarné la résistance sous l’Occupation, il entendait apparemment souligner une continuité historique qui assimile la droite à l’antidreyfusisme, l’antisémitisme, le pétainisme et la collaboration.


Une vision largement contredite par les faits : on sait que la gauche en particulier marxiste, à l’exemple de Jules Guesde, largement touchée par l’antisémitisme-anticapitaliste, ne fut qu’en partie et tardivement dreyfusarde. Pour ce qui est de la continuité dreyfusards-résistants, Simon Epstein, directeur du Centre international de recherches sur l’antisémitisme à l’Université hébraïque de Jérusalem, a bien montré, en retraçant les itinéraires pendant les années noires de dizaines d’hommes de gauche, dreyfusards d’avant 1914 et antiracistes de l’entre-deux-guerres, ce que valait ce type de propos.


Quant à la Résistance, il est notoire que l’engagement patriotique fut d’abord essentiellement le fait d’hommes de droite… à commencer par le premier d’entre eux, le général de Gaulle. Parmi les premiers à répondre à l’appel du 18 juin et à gagner l’Angleterre, on trouve plus de « nationaux », de royalistes de l’Action française, voire de « cagoulards » comme Rémy, Maurice Duclos, Daniel Cordier… que de socialistes. Un grand nombre des premières initiatives de ce qui deviendra la résistance intérieure sont le fait d’hommes de droite, alors même que des hommes de gauche sont présents à Vichy1.


On ne saurait donc annexer la Résistance, pas plus que la défense du capitaine Dreyfus, à un parti, une appartenance idéologique, un engagement partisan. Les approximations, les amalgames, le manichéisme n’ont rien à voir avec l’histoire. Les parcours individuels et les évolutions des acteurs font partie de ses complexités et dans ce domaine, l’historien n’est jamais au bout de ses surprises2. Quant au Parti communiste, l’antifascisme – curieusement confondu avec la défense de la démocratie – érigé en « critère essentiel permettant de distinguer les bons des méchants » (F. Furet) obscurcit la réalité : on peut être antifasciste et antidémocrate.


Cette instrumentalisation de l’histoire n’est bien sûr pas l’apanage de la gauche. 


Au même titre que L. Jospin, l’actuel président de la République a montré de belles dispositions dans les usages inattendus qu’il a fait de certaines figures du Panthéon. N’hésitant pas à citer Jean Jaurès ou Léon Blum, on l’a vu encore prendre la gauche à contre-pied dans ce que nous appellerons « l’affaire Guy Môquet ».


Rappelons rapidement les actes successifs d’un scénario dont on ignore le réel inspirateur au sein des conseillers du ministre candidat (Guaino, Le Meur, Olivier Monnot ? selon les hypothèses avancées ici ou là sur le net…). 


Nicolas Sarkozy, qui l’a déjà évoquée une première fois devant les jeunes de l’UMP, à Marseille, le 3 septembre 2006, utilise la figure de Guy Môquet pendant la campagne présidentielle de 2007, dès le 14 janvier, au congrès de l’UMP. La réaction de la candidate communiste intervient le 23 janvier : « Il a osé invoquer Jaurès, Blum et Guy Môquet ! J’interdis à ce ministre d’État qui fait la chasse aux enfants dans les écoles, qui veut emprisonner les mineurs, d’utiliser le nom de Guy Môquet [...] ». 


Passant outre cette « interdiction », le candidat de l’UMP continuera d’évoquer Guy Môquet à plusieurs reprises pendant sa campagne. Élu président de la République, il fait lire la dernière lettre de Guy Môquet à ses parents, le 16 mai 2007, jour de son investiture, devant le monument qui, près de la cascade du Bois de Boulogne, commémore le massacre, le 16 août 1944, de 34 jeunes résistants3 attirés dans un guet-apens et abattus par des auxiliaires du SD allemand. Après cette lecture par une lycéenne, le nouveau président, apparemment gagné par l’émotion, annonça que cette lettre serait lue dans tous les lycées de France, le 22 octobre, parce que : « Un jeune homme de dix-sept ans qui donne sa vie à la France, c’est un exemple non pas du passé mais pour l’avenir4. »


Cette initiative va faire exploser le front des antisarkozystes. Le Parti communiste, sous la plume de Marie-Georges Buffet salue, le 16 mai, ce « message fort » : « Parce que ce jeune homme était porteur de patriotisme par son engagement dans la résistance, mais aussi parce que son combat pour l’émancipation humaine avait un but, celui de construire une République des droits et des libertés dans une démocratie ». 


Laurent Joffrin lui emboîte le pas dans Libération : « N’est-ce pas un geste de tolérance, de la part d’un homme de droite que de choisir comme figure emblématique un jeune qui se situe, en politique, à l’opposé de ses propres convictions ? […] Déchirant à tous égards, le texte est un magnifique exemple d’héroïsme manifesté dans la lutte la plus indiscutable qui soit, celle qui a opposé la Résistance aux barbares hitlériens […] Pourquoi le devoir de mémoire, qu’on a justement invoqué, se substituerait-il forcément au travail historique5 ? » 


Nous y sommes : Guy Môquet est devenu l’incarnation de « la résistance aux barbares hitlériens » ; son engagement – comprendre celui du PCF –, « pleinement d’actualité » était « la construction des droits et des libertés dans une démocratie », celui-là même qui « anime aujourd’hui les hommes et les femmes de progrès ». Une des lectures que l’on peut faire de cet épisode est la défaite en rase campagne d’une Histoire qu’on aurait cru dédiée à la recherche et à la défense obstinée de la vérité et à laquelle on a bel et bien substitué un « devoir de mémoire » au nom duquel on peut, apparemment, écrire n’importe quoi.


Les historiens n’ont pas réellement pesé dans les débats. La plupart d’entre eux ont choisi de se taire. La majorité de ceux qui se sont exprimés l’ont fait sans jamais avoir consulté des archives désormais accessibles : ils ont tenu des propos approximatifs, synthétisé des informations de seconde main qu’ils n’avaient pas contrôlées, ils ont pu critiquer la « caporalisation mémorielle6 » ou les « usages publics de l’histoire », mais ils n’en ont pas moins véhiculé des contre-vérités qu’ils auraient évitées en exerçant pleinement leur métier. Les médias, incapables de vérifier par eux-mêmes la validité de ces discours, ont avalisé des propos qui ne reposaient pourtant sur aucune assise documentaire.


Face à une telle confusion, il nous a paru nécessaire de reprendre point par point les discours et les affirmations énoncés lors de cette commémoration, de le faire sans passion mais avec la rigueur qui sied à une science humaine qui, si elle ne prétend pas à la certitude absolue, n’en a pas moins des règles, une méthode, une pratique, une éthique que tout « historien » ou prétendu tel, se doit de respecter. 


Comme toute autre affaire, celle concernant Guy Môquet nécessite la consultation exhaustive des archives et des sources contemporaines disponibles, qu’elles proviennent des services répressifs français – police, justice, direction du camp de Châteaubriant –, de l’administration militaire allemande en France (MBF), du Parti communiste – fonds militants, du Parti communiste (PC), de l’Internationale communiste (IC) et de l’amicale de Châteaubriant-Voves-Rouillé – de journaux et tracts clandestins, et de témoignages. Le tout devant être méticuleusement critiqué, comparé, vérifié, recoupé. C’est à partir d’un tel travail que l’on peut essayer de répondre avec objectivité aux questions soulevées par toute la littérature et les débats autour de Guy Môquet et relancés par l’initiative présidentielle : 


Guy Môquet peut-il être qualifié de « résistant » ? Peut-il être crédité d’une action résistante ou d’un fait résistant ? Si oui, quels sont ces actes de résistance ? En particulier, quels sont les contenus des tracts, de l’Humanité clandestine et de l’Avant-Garde qu’il distribuait dans son groupe des jeunesses communistes (JC) du 17e arrondissement et qui sont à l’origine de son arrestation par la police française ?


Dans quelles conditions précisément fut-il arrêté le 13 octobre 1940 ? A-t-il été « spécialement » passé à tabac, torturé « une nuit entière7 » ou même « pendant des mois » comme le prétendent un certain nombre d’auteurs ou le texte de la vitrine commémorative « Hommage à Guy Môquet » de la station de métro qui porte son nom ?


La fusillade par les Allemands, en octobre 1941, de militants communistes dont certains avaient été arrêtés fin 1939, permet-elle d’affirmer l’engagement précoce du PCF dans la lutte patriotique ? Quelle fut l’attitude – les attitudes (?) – du Parti communiste français face à la guerre contre l’Allemagne nazie à l’automne-hiver 1939 ? Au printemps, puis à l’été-automne 1940 ? 


Si la direction du Parti a eu une attitude « ambiguë » notamment en se félicitant de la défaite française et en ouvrant des négociations avec l’occupant pour la reparution de l’Humanité, des cadres régionaux comme Tillon, Havez, Guingouin ont-ils vraiment appelé dès juin/juillet 1940 à la lutte patriotique ou antifasciste comme certains l’avancent en faisant leur une théorie dite « de la double ligne » qu’il convient de passer, elle aussi, au filtre de la critique historique ?


Le choix des otages du camp de Choisel, fusillés le 22 octobre 1941, fut-il le fait des Allemands ou de Pucheu, le ministre de l’Intérieur du gouvernement de Vichy ? Guy Môquet fut-il réellement désigné aux bourreaux par Pucheu ? 


Les 27 furent-ils fusillés par des SS comme le montre, non sans complaisance, le vidéoclip – La Lettre – produit à l’occasion du 22 octobre 2007 ?


Essayons de répondre à ces questions à partir d’un travail de recherche et d’investigation de plusieurs années dans des archives qui contiennent suffisamment d’éléments pour éclairer un certain nombre de points et corriger les affabulations, inventions, affirmations erronées, falsifications, légendes qui ont fleuri notamment dans la blogosphère et dont l’internet garde la mémoire… 


Avant de passer à un exercice salutaire et nécessaire, qu’il nous soit permis un dernier mot : tout travail scientifique est par nature démystificateur. La compassion que l’on peut légitimement ressentir devant la fusillade d’un adolescent ne justifie pas de raconter n’importe quoi et de falsifier la réalité, encore moins de manipuler la mémoire à des fins politiciennes. Si l’on souhaitait rendre hommage à Guy Môquet à partir de cette surprenante initiative du candidat puis du président Sarkozy, le plus honnête aurait été à tout le moins de ne pas remplacer les convictions qui étaient les siennes, par d’autres qui – si elles paraissent aujourd’hui plus « correctes » politiquement – lui étaient totalement étrangères.


Au risque de « désenchanter le réel » allons donc voir de près ce que furent ces temps et ces événements dont on nous a trop longtemps donné à voir la vision officielle et sacrée.
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En janvier 1946 des employés du métro parisien changent le panneau de
Tancienne station de métro «Marcadet-Balagny», qui devient la station

« Guy Moquet », du nom du plus jeune des prisonniers fusillés le 22 octobre 1941
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